
ARRÊT DE LA COUR (première chambre)

12 janvier 2023 (*)

« Renvoi préjudiciel – Protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à
caractère personnel – Règlement (UE) 2016/679 – Article 15, paragraphe 1, sous c) – Droit d’accès de
la personne concernée à ses données – Informations sur les destinataires ou catégories de destinataires

auxquels les données à caractère personnel ont été ou seront communiquées – Limitations »

Dans l’affaire C‑154/21,

ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre de l’article 267 TFUE, introduite par
l’Oberster Gerichtshof (Cour suprême, Autriche), par décision du 18 février 2021, parvenue à la Cour
le 9 mars 2021, dans la procédure

RW

contre

Österreichische Post AG,

LA COUR (première chambre),

composée de M. A. Arabadjiev, président de chambre, M. L. Bay Larsen, vice‑président de la Cour,
faisant fonction de juge de la première chambre, MM.  P.  G.  Xuereb, A.  Kumin et Mme  I.  Ziemele
(rapporteure), juges,

avocat général : M. G. Pitruzzella,

greffier : M. A. Calot Escobar,

vu la procédure écrite,

considérant les observations présentées :

–        pour RW, par Me R. Haupt, Rechtsanwalt,

–        pour Österreichische Post AG, par Me R. Marko, Rechtsanwalt,

–                pour le gouvernement autrichien, par MM. G. Kunnert, A. Posch et par Mme  J. Schmoll, en
qualité d’agents,

–        pour le gouvernement tchèque, par MM. M. Smolek et J. Vláčil, en qualité d’agents,

–                pour le gouvernement italien, par Mme  G.  Palmieri, en qualité d’agent, assistée de
Mme M. Russo, avvocato dello Stato,

–                pour le gouvernement letton, par Mmes  J.  Davidoviča, I.  Hūna et K.  Pommere, en qualité
d’agents,

–                pour le gouvernement roumain, par Mmes L.-E. Baţagoi, E. Gane et A. Wellman, en qualité
d’agents,

–               pour le gouvernement suédois, par Mme H. Eklinder, M. J. Lundberg, Mmes C. Meyer-Seitz,
A.  M.  Runeskjöld, M.  Salborn Hodgson, Mmes  R.  Shahsavan Eriksson, H.  Shev et



M. O. Simonsson, en qualité d’agents,

–        pour la Commission européenne, par MM. F. Erlbacher et H. Kranenborg, en qualité d’agents,

ayant entendu l’avocat général en ses conclusions à l’audience du 9 juin 2022,

rend le présent

Arrêt

1        La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation de l’article 15, paragraphe 1, sous c), du
règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil, du 27 avril 2016, relatif à la protection
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des
données) (JO 2016, L 119, p. 1) (ci-après le « RGPD »).

2        Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant RW à Österreichische Post AG (ci-
après l’« Österreichische Post ») au sujet d’une demande d’accès à des données à caractère personnel
en vertu de l’article 15, paragraphe 1, sous c), du RGPD.

 Le cadre juridique

3        Les considérants 4, 9, 10, 39, 63 et 74 du RGPD sont libellés comme suit :

« (4)      [...] Le droit à la protection des données à caractère personnel n’est pas un droit absolu ; il doit
être considéré par rapport à sa fonction dans la société et être mis en balance avec d’autres droits
fondamentaux, conformément au principe de proportionnalité. [...]

[...]

(9)            Si elle demeure satisfaisante en ce qui concerne ses objectifs et ses principes, la
directive  95/46/CE [du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à
la libre circulation de ces données (JO  1995, L  281, p.  31),] n’a pas permis d’éviter une
fragmentation de la mise en œuvre de la protection des données dans l’Union [européenne], une
insécurité juridique ou le sentiment, largement répandu dans le public, que des risques importants
pour la protection des personnes physiques subsistent, en particulier en ce qui concerne
l’environnement en ligne. Les différences dans le niveau de protection des droits et libertés des
personnes physiques, en particulier le droit à la protection des données à caractère personnel, à
l’égard du traitement des données à caractère personnel dans les États membres peuvent
empêcher le libre flux de ces données dans l’ensemble de l’Union. Ces différences peuvent dès
lors constituer un obstacle à l’exercice des activités économiques au niveau de l’Union, fausser la
concurrence et empêcher les autorités de s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu
du droit de l’Union. Ces différences dans le niveau de protection résultent de l’existence de
divergences dans la mise en œuvre et l’application de la directive 95/46/CE.

(10)      Afin d’assurer un niveau cohérent et élevé de protection des personnes physiques et de lever les
obstacles aux flux de données à caractère personnel au sein de l’Union, le niveau de protection
des droits et des libertés des personnes physiques à l’égard du traitement de ces données devrait
être équivalent dans tous les États membres. [...]

[...]

(39)           Tout traitement de données à caractère personnel devrait être licite et loyal. Le fait que des
données à caractère personnel concernant des personnes physiques sont collectées, utilisées,
consultées ou traitées d’une autre manière et la mesure dans laquelle ces données sont ou seront
traitées devraient être transparents à l’égard des personnes physiques concernées. Le principe de



transparence exige que toute information et communication relatives au traitement de ces données
à caractère personnel soient aisément accessibles, faciles à comprendre, et formulées en des
termes clairs et simples. [...]

[...]

(63)      Une personne concernée devrait avoir le droit d’accéder aux données à caractère personnel qui
ont été collectées à son sujet et d’exercer ce droit facilement et à des intervalles raisonnables, afin
de prendre connaissance du traitement et d’en vérifier la licéité.  [...] En conséquence, toute
personne concernée devrait avoir le droit de connaître et de se faire communiquer, en particulier,
les finalités du traitement des données à caractère personnel, si possible la durée du traitement de
ces données à caractère personnel, l’identité des destinataires de ces données à caractère
personnel, la logique qui sous-tend leur éventuel traitement automatisé et les conséquences que ce
traitement pourrait avoir, au moins en cas de profilage. [...] Ce droit ne devrait pas porter atteinte
aux droits ou libertés d’autrui, y compris au secret des affaires ou à la propriété intellectuelle,
notamment au droit d’auteur protégeant le logiciel. Cependant, ces considérations ne devraient
pas aboutir à refuser toute communication d’informations à la personne concernée. [...]

[...]

(74)            Il y a lieu d’instaurer la responsabilité du responsable du traitement pour tout traitement de
données à caractère personnel qu’il effectue lui-même ou qui est réalisé pour son compte. Il
importe, en particulier, que le responsable du traitement soit tenu de mettre en œuvre des mesures
appropriées et effectives et soit à même de démontrer la conformité des activités de traitement
avec le présent règlement, y compris l’efficacité des mesures. Ces mesures devraient tenir compte
de la nature, de la portée, du contexte et des finalités du traitement ainsi que du risque que celui-
ci présente pour les droits et libertés des personnes physiques. »

4        L’article 1er du RGPD, intitulé « Objet et objectifs », dispose, à son paragraphe 2 :

«  Le présent règlement protège les libertés et droits fondamentaux des personnes physiques, et en
particulier leur droit à la protection des données à caractère personnel. »

5        L’article 5 du RGPD, intitulé « Principes relatifs au traitement des données à caractère personnel »,
prévoit :

« 1.      Les données à caractère personnel doivent être :

a)            traitées de manière licite, loyale et transparente au regard de la personne concernée (licéité,
loyauté, transparence) ;

[...]

2.           Le responsable du traitement est responsable du respect du paragraphe 1 et est en mesure de
démontrer que celui-ci est respecté (responsabilité). »

6        L’article 12 du RGPD, intitulé « Transparence des informations et des communications et modalités de
l’exercice des droits de la personne concernée », énonce :

« 1.           Le responsable du traitement prend des mesures appropriées pour fournir toute information
visée aux articles 13 et 14 ainsi que pour procéder à toute communication au titre des articles 15 à 22 et
de l’article  34 en ce qui concerne le traitement à la personne concernée d’une façon concise,
transparente, compréhensible et aisément accessible, en des termes clairs et simples, en particulier pour
toute information destinée spécifiquement à un enfant. Les informations sont fournies par écrit ou par
d’autres moyens y compris, lorsque c’est approprié, par voie électronique. Lorsque la personne
concernée en fait la demande, les informations peuvent être fournies oralement, à condition que
l’identité de la personne concernée soit démontrée par d’autres moyens.



2.           Le responsable du traitement facilite l’exercice des droits conférés à la personne concernée au
titre des articles 15 à 22. Dans les cas visés à l’article 11, paragraphe 2, le responsable du traitement ne
refuse pas de donner suite à la demande de la personne concernée d’exercer les droits que lui confèrent
les articles 15 à 22, à moins que le responsable du traitement ne démontre qu’il n’est pas en mesure
d’identifier la personne concernée.

[...]

5.           Aucun paiement n’est exigé pour fournir les informations au titre des articles 13 et 14 et pour
procéder à toute communication et prendre toute mesure au titre des articles 15 à 22 et de l’article 34.
Lorsque les demandes d’une personne concernée sont manifestement infondées ou excessives,
notamment en raison de leur caractère répétitif, le responsable du traitement peut :

a)          exiger le paiement de frais raisonnables qui tiennent compte des coûts administratifs supportés
pour fournir les informations, procéder aux communications ou prendre les mesures demandées ;
ou

b)      refuser de donner suite à ces demandes.

Il incombe au responsable du traitement de démontrer le caractère manifestement infondé ou excessif
de la demande.

[...] »

7        L’article 13 du RGPD, intitulé « Informations à fournir lorsque des données à caractère personnel sont
collectées auprès de la personne concernée », prévoit, à son paragraphe 1 :

« Lorsque des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées auprès
de cette personne, le responsable du traitement lui fournit, au moment où les données en question sont
obtenues, toutes les informations suivantes :

[...]

e)            les destinataires ou les catégories de destinataires des données à caractère personnel, s’ils
existent ; [...]

[...] »

8        L’article 14 du RGPD, intitulé « Informations à fournir lorsque les données à caractère personnel n’ont
pas été collectées auprès de la personne concernée », dispose, à son paragraphe 1 :

« Lorsque les données à caractère personnel n’ont pas été collectées auprès de la personne concernée, le
responsable du traitement fournit à celle-ci toutes les informations suivantes :

[...]

e)            le cas échéant, les destinataires ou les catégories de destinataires des données à caractère
personnel ;

[...] »

9        Aux termes de l’article 15 du RGPD, intitulé « Droit d’accès de la personne concernée » :

« 1.      La personne concernée a le droit d’obtenir du responsable du traitement la confirmation que des
données à caractère personnel la concernant sont ou ne sont pas traitées et, lorsqu’elles le sont, l’accès
auxdites données à caractère personnel ainsi que les informations suivantes :

a)      les finalités du traitement ;

b)      les catégories de données à caractère personnel concernées ;



c)      les destinataires ou catégories de destinataires auxquels les données à caractère personnel ont été
ou seront communiquées, en particulier les destinataires qui sont établis dans des pays tiers ou les
organisations internationales ;

d)      lorsque cela est possible, la durée de conservation des données à caractère personnel envisagée
ou, lorsque ce n’est pas possible, les critères utilisés pour déterminer cette durée ;

e)      l’existence du droit de demander au responsable du traitement la rectification ou l’effacement de
données à caractère personnel, ou une limitation du traitement des données à caractère personnel
relatives à la personne concernée, ou du droit de s’opposer à ce traitement ;

f)      le droit d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle ;

g)      lorsque les données à caractère personnel ne sont pas collectées auprès de la personne concernée,
toute information disponible quant à leur source ;

h)            l’existence d’une prise de décision automatisée, y compris un profilage, visée à l’article  22,
paragraphes 1 et 4, et, au moins en pareils cas, des informations utiles concernant la logique sous-
jacente, ainsi que l’importance et les conséquences prévues de ce traitement pour la personne
concernée.

2.            Lorsque les données à caractère personnel sont transférées vers un pays tiers ou à une
organisation internationale, la personne concernée a le droit d’être informée des garanties appropriées,
en vertu de l’article 46, en ce qui concerne ce transfert.

3.      Le responsable du traitement fournit une copie des données à caractère personnel faisant l’objet
d’un traitement. Le responsable du traitement peut exiger le paiement de frais raisonnables basés sur les
coûts administratifs pour toute copie supplémentaire demandée par la personne concernée. Lorsque la
personne concernée présente sa demande par voie électronique, les informations sont fournies sous une
forme électronique d’usage courant, à moins que la personne concernée ne demande qu’il en soit
autrement.

4.           Le droit d’obtenir une copie visée au paragraphe 3 ne porte pas atteinte aux droits et libertés
d’autrui. »

10      L’article 16 du RGPD, intitulé « Droit de rectification », dispose :

« La personne concernée a le droit d’obtenir du responsable du traitement, dans les meilleurs délais, la
rectification des données à caractère personnel la concernant qui sont inexactes. Compte tenu des
finalités du traitement, la personne concernée a le droit d’obtenir que les données à caractère personnel
incomplètes soient complétées, y compris en fournissant une déclaration complémentaire. »

11      Aux termes de l’article 17 du RGPD, intitulé « Droit à l’effacement (« droit à l’oubli ») » :

« 1.      La personne concernée a le droit d’obtenir du responsable du traitement l’effacement, dans les
meilleurs délais, de données à caractère personnel la concernant et le responsable du traitement a
l’obligation d’effacer ces données à caractère personnel dans les meilleurs délais, lorsque l’un des
motifs suivants s’applique :

a)      les données à caractère personnel ne sont plus nécessaires au regard des finalités pour lesquelles
elles ont été collectées ou traitées d’une autre manière ;

b)      la personne concernée retire le consentement sur lequel est fondé le traitement, conformément à
l’article 6, paragraphe 1, point a), ou à l’article 9, paragraphe 2, point a), et il n’existe pas d’autre
fondement juridique au traitement ;

c)      la personne concernée s’oppose au traitement en vertu de l’article 21, paragraphe 1, et il n’existe
pas de motif légitime impérieux pour le traitement, ou la personne concernée s’oppose au
traitement en vertu de l’article 21, paragraphe 2 ;



d)      les données à caractère personnel ont fait l’objet d’un traitement illicite ;

e)      les données à caractère personnel doivent être effacées pour respecter une obligation légale qui est
prévue par le droit de l’Union ou par le droit de l’État membre auquel le responsable du
traitement est soumis ;

f)            les données à caractère personnel ont été collectées dans le cadre de l’offre de services de la
société de l’information visée à l’article 8, paragraphe 1.

2.      Lorsqu’il a rendu publiques les données à caractère personnel et qu’il est tenu de les effacer en
vertu du paragraphe 1, le responsable du traitement, compte tenu des technologies disponibles et des
coûts de mise en œuvre, prend des mesures raisonnables, y compris d’ordre technique, pour informer
les responsables du traitement qui traitent ces données à caractère personnel que la personne concernée
a demandé l’effacement par ces responsables du traitement de tout lien vers ces données à caractère
personnel, ou de toute copie ou reproduction de celles-ci.

[...] »

12      L’article 18 du RGPD, intitulé « Droit à la limitation du traitement », dispose, à son paragraphe 1 :

« La personne concernée a le droit d’obtenir du responsable du traitement la limitation du traitement
lorsque l’un des éléments suivants s’applique :

a)      l’exactitude des données à caractère personnel est contestée par la personne concernée, pendant
une durée permettant au responsable du traitement de vérifier l’exactitude des données à caractère
personnel ;

b)      le traitement est illicite et la personne concernée s’oppose à leur effacement et exige à la place la
limitation de leur utilisation ;

c)            le responsable du traitement n’a plus besoin des données à caractère personnel aux fins du
traitement mais celles-ci sont encore nécessaires à la personne concernée pour la constatation,
l’exercice ou la défense de droits en justice ;

d)      la personne concernée s’est opposée au traitement en vertu de l’article 21, paragraphe 1, pendant
la vérification portant sur le point de savoir si les motifs légitimes poursuivis par le responsable
du traitement prévalent sur ceux de la personne concernée.

[...] »

13      L’article 19 du RGPD est ainsi libellé :

« Le responsable du traitement notifie à chaque destinataire auquel les données à caractère personnel
ont été communiquées toute rectification ou tout effacement de données à caractère personnel ou toute
limitation du traitement effectué conformément à l’article  16, à l’article  17, paragraphe 1, et à
l’article  18, à moins qu’une telle communication [ne] se révèle impossible ou [n’]exige des efforts
disproportionnés. Le responsable du traitement fournit à la personne concernée des informations sur ces
destinataires si celle-ci en fait la demande. »

14      Selon l’article 21 du RGPD, intitulé « Droit d’opposition » :

« 1.           La personne concernée a le droit de s’opposer à tout moment, pour des raisons tenant à sa
situation particulière, à un traitement des données à caractère personnel la concernant fondé sur
l’article  6, paragraphe  1, point  e) ou f), y compris un profilage fondé sur ces dispositions. Le
responsable du traitement ne traite plus les données à caractère personnel, à moins qu’il ne démontre
qu’il existe des motifs légitimes et impérieux pour le traitement qui prévalent sur les intérêts et les
droits et libertés de la personne concernée, ou pour la constatation, l’exercice ou la défense de droits en
justice.



2.           Lorsque les données à caractère personnel sont traitées à des fins de prospection, la personne
concernée a le droit de s’opposer à tout moment au traitement des données à caractère personnel la
concernant à de telles fins de prospection, y compris au profilage dans la mesure où il est lié à une telle
prospection.

3.           Lorsque la personne concernée s’oppose au traitement à des fins de prospection, les données à
caractère personnel ne sont plus traitées à ces fins.

4.      Au plus tard au moment de la première communication avec la personne concernée, le droit visé
aux paragraphes 1 et 2 est explicitement porté à l’attention de la personne concernée et est présenté
clairement et séparément de toute autre information.

5.            Dans le cadre de l’utilisation de services de la société de l’information, et nonobstant la
directive  2002/58/CE [du Parlement européen et du Conseil, du 12 juillet 2002, concernant le
traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des
communications électroniques (directive vie privée et communications électroniques) (JO 2002, L 201,
p.  37)], la personne concernée peut exercer son droit d’opposition à l’aide de procédés automatisés
utilisant des spécifications techniques.

6.           Lorsque des données à caractère personnel sont traitées à des fins de recherche scientifique ou
historique ou à des fins statistiques en application de l’article 89, paragraphe 1, la personne concernée a
le droit de s’opposer, pour des raisons tenant à sa situation particulière, au traitement de données à
caractère personnel la concernant, à moins que le traitement ne soit nécessaire à l’exécution d’une
mission d’intérêt public. »

15           L’article 79 du RGPD, intitulé « Droit à un recours juridictionnel effectif contre un responsable du
traitement ou un sous-traitant », énonce, à son paragraphe 1 :

« Sans préjudice de tout recours administratif ou extrajudiciaire qui lui est ouvert, y compris le droit
d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle au titre de l’article 77, chaque personne
concernée a droit à un recours juridictionnel effectif si elle considère que les droits que lui confère le
présent règlement ont été violés du fait d’un traitement de ses données à caractère personnel effectué en
violation du présent règlement. »

16      L’article 82 du RGPD, intitulé « Droit à réparation et responsabilité » prévoit, à son paragraphe 1 :

«  Toute personne ayant subi un dommage matériel ou moral du fait d’une violation du présent
règlement a le droit d’obtenir du responsable du traitement ou du sous-traitant réparation du préjudice
subi. »

 Le litige au principal et la question préjudicielle

17           Le 15 janvier  2019, RW s’est adressé à l’Österreichische Post afin d’obtenir, sur le fondement de
l’article 15 du RGPD, l’accès aux données à caractère personnel le concernant conservées ou ayant été
conservées dans le passé par celle-ci et, en cas de communication des données à des tiers, l’identité de
ces destinataires.

18      En réponse à cette demande, l’Österreichische Post s’est limitée à indiquer qu’elle utilise des données,
dans la mesure autorisée par le droit, dans le cadre de son activité d’éditeur d’annuaires téléphoniques
et qu’elle propose ces données à caractère personnel à des partenaires commerciaux à des fins de
marketing. Au demeurant, elle a renvoyé à un site Internet pour plus d’informations et concernant
d’autres fins de traitement des données. Elle n’a pas communiqué à RW l’identité des destinataires
concrets des données.

19      RW a assigné l’Österreichische Post devant les juridictions autrichiennes en demandant qu’il soit fait
injonction à cette dernière de lui fournir, notamment, l’identité du ou des destinataires de ses données à
caractère personnel ainsi communiquées.



20           Au cours de la procédure judiciaire ainsi engagée, l’Österreichische Post a informé RW que ses
données à caractère personnel avaient été traitées à des fins de marketing et transmises à des clients,
parmi lesquels des annonceurs dans le secteur de la vente par correspondance et le commerce physique,
des entreprises informatiques, des éditeurs d’adresses et des associations telles que des organisations
caritatives, des organisations non gouvernementales (ONG) ou des partis politiques.

21            Les juridictions de première instance et d’appel ont débouté RW de son recours au motif que
l’article 15, paragraphe 1, sous c), du RGPD, en ce qu’il se réfère aux « destinataires ou catégories de
destinataires  », accorderait au responsable du traitement la possibilité d’indiquer seulement à la
personne concernée les catégories de destinataires, sans devoir désigner nommément les destinataires
concrets auxquels les données à caractère personnel sont transmises.

22      RW a introduit un pourvoi en Revision auprès de l’Oberster Gerichtshof (Cour suprême, Autriche), la
juridiction de renvoi.

23      Cette juridiction s’interroge sur l’interprétation de l’article 15, paragraphe 1, sous c), du RGPD, dans
la mesure où le libellé de cette disposition ne permettrait pas clairement de savoir si celle-ci accorde à
la personne concernée le droit d’avoir accès aux informations relatives aux destinataires concrets des
données communiquées ou si le responsable du traitement dispose d’un choix discrétionnaire quant à la
manière dont il entend donner suite à une demande d’accès à l’information sur les destinataires.

24           Ladite juridiction fait toutefois observer que la ratio legis de ladite disposition plaiderait plutôt en
faveur de l’interprétation selon laquelle c’est la personne concernée qui a le choix de demander des
informations relatives aux catégories de destinataires ou aux destinataires concrets de ses données à
caractère personnel. Selon elle, toute interprétation contraire porterait gravement atteinte à l’effectivité
des voies de recours dont dispose la personne concernée pour protéger ses données. En effet, dans le
cas où les responsables disposeraient du choix d’indiquer aux personnes concernées les destinataires
concrets ou seulement les catégories de destinataires, il serait à craindre que, en pratique, quasiment
aucun d’entre eux ne fournira les informations relatives aux destinataires concrets.

25      En outre, contrairement à l’article 13, paragraphe 1, sous e), et à l’article 14, paragraphe 1, sous e), du
RGPD, qui prévoient une obligation pour le responsable du traitement de fournir les informations qu’ils
visent, l’article 15, paragraphe 1, de ce règlement mettrait l’accent sur la portée du droit d’accès de la
personne concernée, ce qui tendrait également à indiquer, selon la juridiction de renvoi, que la personne
concernée a le droit de choisir entre demander des informations sur les destinataires concrets ou sur les
catégories de destinataires.

26      Enfin, la juridiction de renvoi ajoute que le droit d’accès prévu à l’article 15, paragraphe 1, du RGPD
porte non pas uniquement sur les données à caractère personnel actuellement traitées mais également
sur l’ensemble des données traitées dans le passé. À cet égard, elle précise que les considérations
figurant dans l’arrêt du 7 mai 2009, Rijkeboer (C‑553/07, EU:C:2009:293), fondées sur la finalité du
droit d’accès prévu par la directive 95/46, peuvent être transposées au droit d’accès visé à l’article 15
du RGPD, et cela d’autant plus qu’il peut être déduit des considérants  9 et 10 de celui-ci que le
législateur de l’Union n’a pas entendu réduire le niveau de protection par rapport à cette directive.

27           Dans ces circonstances, l’Oberster Gerichtshof (Cour suprême) a décidé de surseoir à statuer et de
poser à la Cour la question préjudicielle suivante :

« L’article 15, paragraphe 1, sous c), du [RGPD] doit-il être interprété en ce sens que le droit d’accès
est limité à l’information sur les catégories de destinataires si les destinataires concrets ne sont pas
encore connus lorsque les communications sont envisagées, mais qu’il doit impérativement s’étendre
également à l’information sur les destinataires de ces informations lorsque des données ont déjà été
communiquées ? »

 Sur la question préjudicielle

28            Par sa question préjudicielle, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article  15,
paragraphe  1, sous  c), du RGPD doit être interprété en ce sens que le droit d’accès de la personne



concernée aux données à caractère personnel la concernant, prévu par cette disposition, implique,
lorsque ces données ont été ou seront communiquées à des destinataires, l’obligation pour le
responsable du traitement de fournir à cette personne l’identité concrète de ces destinataires.

29      À titre liminaire, il convient de rappeler que, selon une jurisprudence constante, l’interprétation d’une
disposition du droit de l’Union requiert de tenir compte non seulement de ses termes, mais également
du contexte dans lequel elle s’inscrit ainsi que des objectifs et de la finalité que poursuit l’acte dont elle
fait partie (arrêt du 15  mars 2022, Autorité des marchés financiers, C‑302/20, EU:C:2022:190,
point  63). En outre, lorsqu’une disposition du droit de l’Union est susceptible de faire l’objet de
plusieurs interprétations, il convient de privilégier celle qui est de nature à sauvegarder son effet utile
(arrêt du 7 mars 2018, Cristal Union, C‑31/17, EU:C:2018:168, point 41 et jurisprudence citée).

30           S’agissant, tout d’abord, du libellé de l’article 15, paragraphe 1, sous c), du RGPD, il convient de
rappeler que cette disposition énonce que la personne concernée a le droit d’obtenir du responsable du
traitement la confirmation que des données à caractère personnel la concernant sont ou ne sont pas
traitées et, lorsqu’elles le sont, l’accès auxdites données à caractère personnel ainsi que les informations
relatives aux destinataires ou catégories de destinataires auxquels ces données à caractère personnel ont
été ou seront communiquées.

31          À cet égard, il y a lieu de relever que les termes « destinataires » et « catégories de destinataires »
figurant dans cette disposition sont utilisés successivement, sans qu’il soit possible de déduire un ordre
de priorité entre l’un et l’autre.

32      Ainsi, force est de constater que le libellé de l’article 15, paragraphe 1, sous c), du RGPD ne permet
pas de déterminer, de manière univoque, si la personne concernée aurait le droit d’être informée,
lorsque les données à caractère personnel la concernant ont été ou seront communiquées, de l’identité
concrète des destinataires de celles-ci.

33           Ensuite, en ce qui concerne le contexte dans lequel s’inscrit l’article 15, paragraphe 1, sous c), du
RGPD, il importe de rappeler, en premier lieu, que le considérant 63 de ce règlement prévoit que la
personne concernée doit avoir le droit de connaître et de se faire communiquer, en particulier, l’identité
des destinataires de ces données à caractère personnel et ne précise pas que ce droit pourrait être limité
aux seules catégories de destinataires, ainsi que l’a relevé M.  l’avocat général au point  23 de ses
conclusions.

34            En deuxième lieu, il convient également de rappeler que, pour respecter le droit d’accès, tout
traitement de données des personnes physiques à caractère personnel doit être conforme aux principes
énoncés à l’article 5 du RGPD (voir, en ce sens, arrêt du 16 janvier 2019, Deutsche Post, C-496/17,
EU:C:2019:26, point 57).

35           Or, au nombre de ces principes figure le principe de transparence visé à l’article 5, paragraphe 1,
sous a), du RGPD, qui implique, ainsi qu’il ressort du considérant 39 de ce règlement, que la personne
concernée dispose d’informations sur la manière dont ses données à caractère personnel sont traitées et
que ces informations soient aisément accessibles et compréhensibles.

36      En troisième lieu, il convient de relever, ainsi que l’a souligné M. l’avocat général au point 21 de ses
conclusions, que, à la différence des articles  13 et 14 du RGPD, qui fixent une obligation pour le
responsable du traitement de fournir à la personne concernée les informations relatives aux catégories
de destinataires ou aux destinataires concrets des données à caractère personnel la concernant lorsque
celles-ci sont ou ne sont pas collectées auprès de la personne concernée, l’article 15 du RGPD prévoit
un véritable droit d’accès en faveur de la personne concernée, de sorte que cette dernière doit disposer
du choix d’obtenir soit les informations sur les destinataires spécifiques auxquels lesdites données ont
été ou seront communiquées, lorsque cela est possible, soit celles concernant les catégories de
destinataires.

37      En quatrième lieu, la Cour a déjà jugé que l’exercice de ce droit d’accès doit permettre à la personne
concernée de vérifier non seulement que les données la concernant sont exactes, mais également
qu’elles sont traitées de manière licite (voir, par analogie, arrêts du 17 juillet 2014, YS e.a., C-141/12 et
C-372/12, EU:C:2014:2081, point  44, ainsi que du 20  décembre 2017, Nowak, C-434/16,



EU:C:2017:994, point  57), notamment qu’elles ont été communiquées à des destinataires autorisés
(voir, par analogie, arrêt du 7 mai 2009, Rijkeboer, C‑553/07, EU:C:2009:293, point 49).

38      En particulier, ce droit d’accès est nécessaire pour permettre à la personne concernée d’exercer, le cas
échéant, son droit à la rectification, son droit à l’effacement («  droit à l’oubli  »), son droit à la
limitation du traitement, qui lui sont reconnus, respectivement, par les articles 16, 17 et 18 du RGDP
(voir, par analogie, arrêts du 17 juillet 2014, YS e.a., C‑141/12 et C‑372/12, EU:C:2014:2081, point 44,
ainsi que du 20  décembre 2017, Nowak, C‑434/16, EU:C:2017:994, point  57), ainsi que son droit
d’opposition au traitement de ses données à caractère personnel, prévu à l’article 21 du RGPD, et son
droit de recours en cas de dommage subi, prévu aux articles 79 et 82 du RGPD (voir, par analogie, arrêt
du 7 mai 2009, Rijkeboer, C-553/07, EU:C:2009:293, point 52).

39      Ainsi, afin de garantir l’effet utile de l’ensemble des droits mentionnés au point précédent du présent
arrêt, la personne concernée doit disposer, en particulier, d’un droit à être informée de l’identité des
destinataires concrets dans le cas où ses données à caractère personnel ont déjà été communiquées.

40          Une telle interprétation est confirmée, en cinquième et dernier lieu, par la lecture de l’article 19 du
RGPD qui prévoit, à sa première phrase, que le responsable du traitement notifie, en principe, à chaque
destinataire auquel les données à caractère personnel ont été communiquées toute rectification ou tout
effacement de données à caractère personnel ou toute limitation du traitement et, à sa seconde phrase,
que ce responsable fournit à la personne concernée des informations sur ces destinataires si celle-ci en
fait la demande.

41      Ainsi, l’article 19, seconde phrase, du RGPD confère expressément à la personne concernée le droit
d’être informée des destinataires concrets des données la concernant par le responsable du traitement,
dans le cadre de l’obligation qu’a ce dernier d’informer tous les destinataires de l’exercice des droits
dont cette personne dispose au titre de l’article 16, de l’article 17, paragraphe 1, et de l’article 18 du
RGPD.

42            Il découle de l’analyse contextuelle qui précède que l’article 15, paragraphe 1, sous  c), du RGPD
constitue l’une des dispositions destinées à garantir la transparence des modalités de traitement des
données à caractère personnel à l’égard de la personne concernée et permet à celle-ci, ainsi que l’a
relevé M.  l’avocat général au point  33 de ses conclusions, d’exercer les prérogatives prévues
notamment aux articles 16 à 19, 21, 79 et 82 du RGPD.

43           Partant, il convient de considérer que les informations fournies à la personne concernée au titre du
droit d’accès prévu à l’article  15, paragraphe  1, sous  c), du RGPD doivent être les plus exactes
possibles. En particulier, ce droit d’accès implique la possibilité pour la personne concernée d’obtenir
de la part du responsable du traitement les informations sur les destinataires spécifiques auxquels les
données ont été ou seront communiquées ou, alternativement, de choisir de se borner à demander des
informations concernant les catégories de destinataires.

44           Enfin, s’agissant de la finalité que poursuit le RGPD, il convient de relever que ce règlement vise,
notamment, ainsi qu’il ressort de son considérant  10, à assurer un niveau élevé de protection des
personnes physiques au sein de l’Union (arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C-511/18,
C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, point  207). À cet égard, ainsi que l’a relevé en substance
M. l’avocat général au point 14 de ses conclusions, le cadre juridique général créé par le RGPD met en
œuvre les exigences découlant du droit fondamental à la protection des données à caractère personnel
protégé par l’article  8 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, notamment les
exigences expressément prévues au paragraphe 2 de cet article (voir, en ce sens, arrêt du 9 mars 2017,
Manni, C-398/15, EU:C:2017:197, point 40).

45      Or, cet objectif conforte l’interprétation de l’article 15, paragraphe 1, du RGPD figurant au point 43 du
présent arrêt.

46      Dès lors, il résulte également de l’objectif poursuivi par le RGPD que la personne concernée a le droit
d’obtenir du responsable du traitement des informations sur les destinataires concrets auxquels les
données à caractère personnel la concernant ont été ou seront communiquées.



47      Cela étant, il importe, enfin, de souligner que, ainsi qu’il ressort du considérant 4 du RGPD, le droit à
la protection des données à caractère personnel n’est pas un droit absolu. En effet, ce droit doit être
considéré par rapport à sa fonction dans la société et être mis en balance avec d’autres droits
fondamentaux, conformément au principe de proportionnalité, ainsi que la Cour l’a réaffirmé, en
substance, au point  172 de l’arrêt du 16  juillet 2020, Facebook Ireland et Schrems (C‑311/18,
EU:C:2020:559).

48      Partant, il peut être admis que, dans des circonstances spécifiques, il ne soit pas possible de fournir des
informations sur des destinataires concrets. Dès lors, le droit d’accès pourra être limité à l’information
sur les catégories de destinataires s’il est impossible de communiquer l’identité des destinataires
concrets, en particulier lorsque ceux-ci ne sont pas encore connus.

49           En outre, il y a lieu de rappeler que, en vertu de l’article 12, paragraphe 5, sous b), du RGPD, le
responsable du traitement peut, conformément au principe de responsabilité visé à l’article  5,
paragraphe  2, de ce règlement ainsi qu’au considérant  74 de celui-ci, refuser de donner suite aux
demandes de la personne concernée lorsque celles-ci sont manifestement infondées ou excessives, étant
précisé qu’il incombe à ce même responsable du traitement de démontrer le caractère manifestement
infondé ou excessif desdites demandes.

50      En l’occurrence, il ressort de la demande de décision préjudicielle que l’Österreichische Post a rejeté la
demande introduite par RW sur le fondement de l’article 15, paragraphe 1, du RGPD, tendant à ce que
celle-ci lui fournisse l’identité des destinataires auxquels elle avait communiqué les données à caractère
personnel la concernant. Il appartiendra à la juridiction de renvoi de vérifier si, compte tenu des
circonstances en cause au principal, l’Österreichische Post a établi le caractère manifestement infondé
ou excessif de cette demande.

51            Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la question
préjudicielle que l’article 15, paragraphe 1, sous c), du RGPD doit être interprété en ce sens que le droit
d’accès de la personne concernée aux données à caractère personnel la concernant, prévu par cette
disposition, implique, lorsque ces données ont été ou seront communiquées à des destinataires,
l’obligation pour le responsable du traitement de fournir à cette personne l’identité même de ces
destinataires, à moins qu’il ne soit impossible d’identifier ces destinataires ou que ledit responsable du
traitement ne démontre que les demandes d’accès de la personne concernée sont manifestement
infondées ou excessives, au sens de l’article 12, paragraphe 5, du RGPD, auxquels cas celui-ci peut
indiquer à cette personne uniquement les catégories de destinataires en cause.

 Sur les dépens

52      La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère d’un incident soulevé devant la
juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre
des observations à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet d’un
remboursement.

Par ces motifs, la Cour (première chambre) dit pour droit :

L’article  15, paragraphe  1, sous  c), du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du
Conseil, du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la
directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données),

doit être interprété en ce sens que :

le droit d’accès de la personne concernée aux données à caractère personnel la concernant, prévu
par cette disposition, implique, lorsque ces données ont été ou seront communiquées à des
destinataires, l’obligation pour le responsable du traitement de fournir à cette personne l’identité
même de ces destinataires, à moins qu’il ne soit impossible d’identifier ces destinataires ou que
ledit responsable du traitement ne démontre que les demandes d’accès de la personne concernée



sont manifestement infondées ou excessives, au sens de l’article  12, paragraphe  5, du
règlement  2016/679, auxquels cas celui-ci peut indiquer à cette personne uniquement les
catégories de destinataires en cause.

Signatures

*      Langue de procédure : l’allemand.


